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INTRODUCTION 
L'industrie nucléaire est appelée à être évincée du marché de 

l'énergie. C'est la conclusion d'une étude récente réalisée par le Worldwatch 
Institute à Washington, le Service Mondial d'Information sur l'Energie 
(World Information Service on Energy - WISE) à Paris et Greenpeace 
International à Amsterdam. Ces nouvelles données contredisent les 
estimations optimistes publiées tous les ans par l'Agence Internationale de 
l'Energie Atomique (AIEA) de Vienne. Il apparait désormais que les 
données publiées par l'AIEA en avril 1992 comportaient de nombreuses 
inexactitudes et surévaluaient notamment le nombre de réacteurs en 
construction, comptant 27 unités de trop. 

Selon cette nouvelle étude, 421 réacteurs nucléaires commerciaux 
étaient en service au début de l'année 1992, soit 10 de moins qu'en 
décembre 1988, période où le nombre de réacteurs en service dans le monde 
a atteint son maximum. Ces installations représentaient début 1992 une 
capacité totale de production de 325.942 mégawatts, soit 5% de plus 
seulement que trois ans auparavant. En fait, entre 1990 et 1991, la capacité 
totale de production nucléaire a diminué pour la première fois depuis le 
début du nucléaire civil dans les années 1950. A la fin 91, il y avait 49 
réacteurs en construction de par le monde (voir tableau 1), soit quatre fois 
moins qu'il y a 10 ans (1). 

Dans la mesure où la construction de nombreux réacteurs est 
pratiquement achevée, le développement du nucléaire dans le monde va 
être réduit à un minimum dans les quelques années à venir. Tout porte à 
croire qu'en l'an 2000, la capacité nucléaire mondiale ne dépassera pas 
360.000 MW, soit 10% de plus qu'à l'heure actuelle. Ceci est bien loin des 
4.450.000 MW prévus pour 2000 par l'AIEA en 1974w. 

Depuis l'accident de Three Mile Island qui, en 1979, a secoué le 
monde entier, l'industrie nucléaire n'a cessé de répéter que son image serait 
rapidement restaurée et que d'ambitieux programmes de construction 
reprendraient. A l'inverse, le sentiment de rejet à l'égard du nucléaire s'est 
propagé des Etats-Unis vers l'Europe, l'Amérique latine et l'Extrême-
Orient. Récemment, la vague de démocratie qui a déferlé sur l'Europe de 
l'Est et dans la Communauté des Etats Indépendants a miné l'opinion 
publique et a entraîné l'annulation de dizaines de réacteurs. 

Alors que les partisans du nucléaire font souvent référence aux 
programmes expansionnistes français et japonais, ces deux pays constituent 
désormais des exceptions dans la tendance générale, et leurs programmes 
nucléaires sont par ailleurs eux aussi menacés en raison de l'opposition 
publique au Japon et de la mauvaise situation financière d'Electricité de 
France. Parmi les pays qui ont mis définitivement un terme à la 
construction de centrales, on trouve la Belgique, l'Italie, l'Espagne, la Suède, 
la Suisse et l'Allemagne. La Grande-Bretagne et les Etats-Unis (deux 
grandes puissances nucléaires) n'ont qu'un seul réacteur en construction 
chacun, et le Canada deux. 

Dans le Tiers Monde, la capacité installée se limite à 18.394 
mégawatts, soit 6% seulement de la capacité nucléaire mondiale. De 
nombreux réacteurs ont dépassés leur budget, subissent des retards 
terribles, ou sont confrontés à des problèmes techniques. C'est pourquoi le 
Tiers Monde n'a passé que peu de nouvelles commandes au cours de ces 
dix dernières années '3). En Europe de l'Est et dans l'ex-Union Soviétique, 
les programmes nucléaires sont également mal en point. L'opposition 
publique s'y est fortement développée alors que 300.000 personnes sont 
soignées pour des maladies liées à la radioactivité, suite à Tchernobyl ou à 
d'autres accidents. En outre, les récents changements politiques ont entraîné 
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En raison de son coût croissant 
le nucléaire n'est plus compétitif 
par rapport aux autres nouvelles 
sources d'énergie. Les centrales 
à charbon, ainsi que les nouvelles 
centrales à gaz à haut rendement 
et les nouvelles technologies 
comme les éoliennes et la 
géothermie se révèlent nettement 
moins coûteuses que de 
nouvelles centrales nucléaires. La 
part de marché que s'était taillé le 
nucléaire semble bien appelée à 
disparaître. 

une nouvelle vague de contestations, principalement axées sur le fait que 
les centrales nucléaires à l'Est ne répondent pas aux normes de sûreté 
occidentales. Les fermetures de réacteurs se succèdent rapidement alors que 
les difficultés économiques ont miné le moral des travailleurs, rendant 
incertain l'approvisionnement en composants importants et entraînent une 
réduction de la demande d'électricité (4). 

Cette tendance internationale est le résultat des accidents de Three 
Mile Island et de Tchernobyl, de la rapide hausse des coûts et de 
l'émergence des questions d'environnement. La technologie nucléaire a 
enregistré de piètres performances dans de nombreux pays et n'a souvent 
pas réussi à atteindre les normes élevées de sûreté requises par les risques 
qu'elle engendre. Risques d'accidents et incapacité à développer des 
moyens sûrs de gestion des déchets nucléaires sont une importante source 
de préoccupation partout dans le monde. Dans la plupart des pays, les 
sondages d'opinion réalisés à ce sujet révèlent qu'une majorité importante 
des populations s'oppose à la construction de nouveaux réacteurs. 

En raison de son coût croissant, le nucléaire n'est plus compétitif par 
rapport aux autres nouvelles sources d'énergie. Les centrales à charbon, 
ainsi que les nouvelles centrales à gaz à haut rendement et les nouvelles 
technologies comme les éoliennes et la géothermie se révèlent nettement 
moins coûteuses que de nouvelles centrales nucléaires. La part de marché 
que s'était taillé le nucléaire semble bien appelée à disparaître. 

Les partisans du nucléaire ont tenté d'utiliser la menace du 
réchauffement climatique pour relancer leur industrie, essayant même de 
l'inscrire à l'ordre du jour de la Conférence des Nations Unies sur 
l'Environnement et le Développement de juin 1992. Jusqu'à présent leurs 
efforts ont été quasi vains, la plupart des gouvernements dotés de nouvelles 
politiques relatives au climat se tournant vers l'efficacité énergétique et les 
énergies renouvelables. Les commandes de nouveaux réacteurs se font donc 
de plus en plus rares (voir graphique 1). Le nucléaire serait une énergie de 
substitution aux combustibles fossiles extrêmement coûteuse et il faudrait 
construire plusieurs centaines de réacteurs pour que leur impact soit réel. 
Vu la situation économique et politique de l'industrie nucléaire, ceci semble 
peut réaliste. 

Le problème nucléaire des prochaines décennies, voire du prochain 
millénaire, sera la résorption des déchets nucléaires que nous aura légués 
l'industrie nucléaire. Près d'un réacteur sur six est aujourd'hui fermé. Ce 
sont quelques 75 réacteurs, d'une capacité de 16.673 mégawatts, qui ont été 
arrêtés après moins de 17 ans de fonctionnement en moyenne, alors qu'il 
n'existe à l'heure actuelle encore aucune solution précise pour la gestion des 
déchets. En attendant, ces déchets s'entassent dans des installations de 
stockage "temporaires" de surface sur le site de centaines de centrales. Pas 
un seul pays n'a de plan à court terme pour la gestion définitive de ses 
déchets de haute activité. C'est ce problème qui pourrait sonner le glas de 
l'ère nucléaire (5). 
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LES URIQUES 
Cela fait 14 ans que les Etats-Unis n'ont pas commandé un seul 

réacteur nucléaire. H faut même remonter bien avant, jusqu'en 1973, pour 
retrouver une commande de réacteur qui n'ait pas été annulée par la suite. 
En effet, entre 1972 et 1990, 119 réacteurs ont été décommandés par les 
compagnies d'électricité, ce qui représente 130.792 mégawatts de capacité 
de production. Ceci dépasse largement la puissance nucléaire installée du 
pays à l'heure actuelle. L'opposition publique au nucléaire continue à 
monter aux Etats-Unis. H ressort d'un sondage réalisé en mars 1992 que 
65% de la population s'oppose à la construction de nouvelles centrales, une 
opposition jamais vue depuis que cette question a fait son apparition dans 
les sondages, en mars 1975. (Seules 27% des personnes interrogées se sont 
déclarées favorables à la construction de centrales supplémentaires) (6). 

Au cours de ces dernières années, la construction s'est résumée aux 
quelques réacteurs entamés au début des années 70. Les mises en service 
n'ont que peu augmenté la capacité installée et marquent la fin de l'ère 
nucléaire d'après guerre. A l'heure actuelle, il n'y a plus qu'un seul réacteur 
en construction aux Etats-Unis, Comanche Peak au Texas. Sur sept autres 
réacteurs en partie construits et "mis sous cocon", peu risquent d'être un 
jour achevés. (La Nuclear Regulatory Commission, les autorités de sûretés 
américaines, viennent d'autoriser la reprise des travaux pour l'un deux, 
Watts Bar-1) (7). 

La capacité nucléaire installée aux Etats-Unis plafonne en dessous 
de 100.000 mégawatts. En 1991, la part du nucléaire a atteint un nouveau 
record de 22% de l'électricité, pourcentage qui ne devrait pas augmenter de 
beaucoup, s'il augmente, dans les prochaines décennies. 18 réacteurs ont 
déjà été fermés - bien avant la date prévue pour la plupart - et San Onofre-1 
en Californie du Sud sera arrêté à la mi-93 au plus tard (8). 

Aux Etats-Unis, l'énergie nucléaire a été victime de l'économie de 
marché et d'une opposition publique croissante. Le magazine américain 
"Forbes" décrit l'industrie nucléaire comme "le plus grand désastre de 
management dans l'histoire du business américain", dont les pertes et les 
surcoûts s'élèvent à 100 milliards de dollars, dépassé en proportion 
seulement par la guerre du Vietnam et la crise actuelle du prêt et de 
l'épargne (9). Le coût moyen de 21 réacteurs achevés à la fin des années 1980 
et au début des années 1990 s'est élevé à 3.700 dollars par kilowatt, soit 
plus de 4 milliards de dollars par réacteur. Ces coûts s'élevaient à 200 
dollars par kilowatts au début des années 1970 et à 750 dollars en 1980. En 
tenant compte de l'inflation, le coût réel de construction des centrales a été 
multiplié par 6 depuis le début des années 1970 (1°). 

Les coûts d'exploitation des centrales américaines ont également 
augmenté. Ils ont triplé au cours des dix dernières années (en tenant 
compte de l'inflation) et ont atteint 2,27 cents par kWh en 1989, alors que 
les cours de l'uranium sont à leur minimum historique. Les coûts totaux 
d'exploitation et de combustible des centrales nucléaires aux USA sont 
aujourd'hui plus élevés que ceux des centrales à charbon (2,14 cents par 
kilowatt-heure en 1989). Ces coûts, qui dépassent les 10 milliards de dollars 
par an, sont bien le reflet d'une technologie qui n'a trouvé encore aucune 
stabilité et qui engloutit des sommes énormes pour des activités de 
maintenance non prévues, le remplacement d'équipements et les hausses 
de capital. Ce sont cependant ces nouvelles activités de maintenance qui 
permettent à une industrie nucléaire en mal de commandes de survivre (11). 

En additionnant les coûts de construction et les coûts d'exploitation, 
on dépasse alors pour les nouvelles centrales un coût annuel de 12 cents 
par kilowatt. Ceci dépasse largement le coût des nouvelles centrales au 
charbon, au gaz ou éoliennes actuellement en construction. Il n'est donc 
pas étonnant de constater que les compagnies d'électricité sont plutôt 
sceptiques à l'égard du nucléaire et que la plupart ont ouvertement 
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annoncé qu'elles n'envisageraient même plus la possibilité d'investir dans 
cette source d'énergie (12). 

La plupart de analystes gouvernementaux ou indépendants 
américains estiment que sans redéfinition complète de la technologie, ce qui 
prendrait au moins 10 ans, il est peu probable que la construction de 
centrale reprenne. Hormis deux ou trois des sept réacteurs en partie 
construits et mis sous cocon, il y a peu de chance qu'un nouveau réacteur 
nucléaire soit construit d'ici l'an 2000. Question de temps. On pourrait 
imaginer un redéploiement du nucléaire entre 2000 et 2010, mais seulement 
si les conditions changaient rapidement. 61 réacteurs, plus de la moitié des 
réacteurs en service actuellement, devront être déclassées d'ici 2010, si l'on 
prend une durée de vie de 30 ans. Il semble fort peu probable que la 
capacité nette installée augmente beaucoup d'ici là, vus les faibles apports 
qui seront faits "1 . 

Les projets du gouvernement américain pour le stockage des déchets 
en profondeur, maintenant prévu sur le site de Yucca Mountain, dans le 
Nevada, avancent à reculons. En 1975, les Etats-Unis prévoyaient qu'un site 
de stockage en profondeur pour les déchets de haute activité serait 
opérationnel à partir de 1985. Cette date fut ensuite reportée à 1989, 1998, 
2003 puis aujourd'hui à 2010, objectif qui semble encore très peu réaliste, 
compte tenu des problèmes techniques et de la vive opposition de l'Etat du 
Nevada. Un ancien membre de la NRC, Victor Gilinsky, va même jusqu'à 
décrire le site du Yucca Mountain comme une "impasse politique" (14). 

Pour relancer le nucléaire, l'industrie tente de modifier la procédure 
actuelle d'autorisation des nouvelles centrales. En 1989, la NRC a tenté de 
faire adopter par décret administratif le "one-step-licensing" (autorisation 
en une étape) procédure qui permettrait de délivrer en même temps le 
permis de construire et l'autorisation d'exploitation, avant même le début 
des travaux de terrassement. Cette procédure a été rejetée par les tribunaux 
fédéraux, qui ont estimé qu'il y avait violation de la lettre de 1 "Atomic 
Energy Act" (Loi Atomique) de 1954, qui prévoit un processus en deux 
étapes avec audiences publiques après la construction d'une installation, 
pour en assurer la sûreté. Toutefois, les efforts pour faire adopter le "one 
step licensing" n'ont pas encore été abandonnés. Le projet de loi sur 
l'énergie voté par le Sénat en février 1992 incluait une clause à ce sujet. Pour 
l'instant, le projet de loi sur l'énergie de la Chambre des Représentants 
contient des versions contradictoires sur la révision des procédures 
d'autorisation. Même si le "one step licensing" était adopté, il n'est pas dit 
que les compagnies d'électricité ou les autorités de sûreté voudraient 
prendre le risque de construire de nouvelles centrales. 

Au Canada, la pression exercée par une compagnie d'électricité 
provinciale et l'industrie nucléaire fédérale pendant deux décennies s'est 
soldée l'autorisation de 20 réacteurs. Deux autres réacteurs sont en 
construction sur le site de Darlington, en Ontario, déjà en proie à de 
nombreux problèmes. La construction de tous les réacteurs devraient être 
achevée d'ici la mi-1993, mais la compagnie publique Energie Atomique du 
Canada Limitée (EACL) continue à faire pression pour. mettre sur pieds de 
nouveaux programmes de construction. En 1990," elle est parvenue à 
décrocher un contrat avec la Corée du Sud pour la fourniture d'un réacteur 
et, en 1991, elle a obtenu du gouvernement les fonds nécessaires pour 
achever la construction d'un réacteur en Roumanie (15)

De son côté, Ontario Hydro prévoyait de construire 10 nouveaux 
réacteurs d'ici l'an 2014, mais en septembre 1990, le New Democratic Party 
remporta les élections provinciales et l'une de ses premières mesures 
consista à contraindre Ontario Hydro à investir dans les économies 
d'énergie et non plus dans de nouvelles installations nucléaires, et à 
entreprendre un processus sur trois ans pour étudier toutes les options en 
matière d'énergie avant d'envisager de nouvelles commandes. Le 12 mars 
1992, l'AECL subit à son tour un revers, au Saskatchewan. Le NDP 
nouvellement élu annula l'étude de faisabilité nucléaire prévue par le 
précédent gouvernement (16). 
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Il n'y a, dans toute l'Amérique latine, que 4 réacteurs nucléaires en 
service: deux en Argentine, un au Brésil et un au Mexique. Tous les quatre 
sont sujets aux accidents et sont régulièrement arrêtés pour réparation. Ces 
pays ont aussi tous un réacteur en construction (au Brésil, un second projet 
est toujours officiellement en construction, bien que les travaux n'aient pas 
encore été entamés et que le gouvernement envisage de l'abandonner). 
Alors qu'il semble bien qu'au Mexique et au Brésil les projets iront à leur 
terme, il n'est pas certain que le troisième réacteur argentin voit le jour, en 
raison de l'escalade des coûts. Selon les estimations actuelles, son coût final 
serait de 5.014 dollars par kilowatt installé, ce qui en ferait un des réacteurs 
les plus chers du monde. 

A Cuba, deux réacteurs de conception soviétique sont toujours 
officiellement en construction. Mais en raison de retards importants dans 
les travaux, on ne sait si le projet sera un jour achevé (m. 
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EUROPE DE L'OUEST 
En Europe de l'Ouest le processus d'usure entamé au début des 

années 80 s'est mué en rejet massif après Tchnerobyl, plus pour des raisons 
politiques que technologiques ou économiques. Aujourd'hui, plus aucun 
pays d'Europe de l'Ouest n'a de projet de développement de son parc 
nucléaire. Même le gouvernement français n'a pas autorisé officiellement la 
commande d'un seul réacteur depuis 5 ans. 

Suite à Tchernobyl, plusieurs pays européens se sont formellement 
engagés à arrêter leurs programmes nucléaires. L'Autriche a abandonné son 
unique centrale de Zwentendorf, centrale achevée en 1978, mais 
abandonnée officiellement en 1986 seulement. La Grèce a décidé à la même 
époque de renoncer à la construction de sa première centrale. Après un 
débat politique interminable qui contribua à la chute de deux 
gouvernements, les électeurs italiens décidèrent, en novembre 1987, de 
mettre fin à l'expansion du programme nucléaire du pays, déjà mal en 
point. En juin 1990, le Parlement approuva une mesure pour démanteler les 
trois réacteurs ayant fonctionné. Mais en fait, ces réacteurs n'ont pas été 
remis en service depuis Tchernobyl ". 

Au début de l'année 1988, la Belgique, déjà fortement dépendante 
du nucléaire, a décidé de reporter sine die ses projets de développement. 
En février 1992, ce moratoire a été confirmé par les quatre partis au pouvoir. 
Les Pays-Bas, qui ne disposent que de deux réacteurs, ont également 
abandonné tous leurs projets. La Suisse, dont tous les réacteurs ont été 
achevés avant 1980, a décidé en 1988 d'abandonner le projet qu'elle couvait 
depuis 22 ans déjà, la construction de son sixième réacteur à Kaiseraugst. 
Puis, au mois de septembre 1990, les électeurs se prononcent en faveur d'un 
moratoire sur toute nouvelle construction nucléaire jusqu'au début du siècle 
prochain. En même temps, ils écartaient par référendum, à peu de voix près, 
la sortie du nucléaire pour 2025. En février 1992, les électeurs du canton de 
Berne s'opposaient aux projets visant à renouveler l'autorisation du vieux 
réacteur de Muelhleberg qui expirera à la fin de l'année. Le gouvernement 
confédéral n'accorde qu'une valeur consultative à ce référendum, et il lui 
reviendra de prendre la décision sur la fermeture du réacteur

Les programmes nucléaires en Scandinavie sont également dans 
l'impasse. Depuis Tchernobyl, la Finlande, qui dispose d'un important parc 
nucléaire, a déjà reporté à plusieurs reprises ses projets de développement. 
Une compagnie d'électricité a récemment sollicité un permis de construire 
pour un nouveau réacteur et le gouvernement doit prendre sa décision dans 
le courant de l'année 1992 (le Premier Ministre a cependant déclaré qu'il 
était personnellement opposé à cette centrale). Le Danemark et la Norvège 
ont, quant à eux, réaffirmé leur serment de ne jamais développer le 
nucléaire. En 1980, la Suède a décidé par référendum de sortir du nucléaire 
d'ici l'an 2010, alors qu'à l'heure actuelle 46% de l'électricité du pays est 
d'origine nucléaire. Après Tchernobyl, le pays s'était même engagé à fermer 
deux de ses 12 réacteurs d'ici à 1995-1996, mais ce désengagement plus 
rapide a été abandonné au début de 1991. La sortie du nucléaire pour 2010 
est retenue, malgré le débat virulent sur l'avenir du nucléaire qui s'est 
ouvert au lendemain des élections de 1991 marquant la défaite du 
gouvernement socialiste. En parallèle, le financement pour la maîtrise de 
l'énergie, la cogénération et les énergies renouvelables, comme la biomasse 
et les énergies éoliennes, a été augmenté ('). 

L'Espagne occupe la troisième place des pays les plus dépendants 
du nucléaire dans la CEE, avec neuf réacteurs toujours en service. Un 
dixième réacteur, Vandellos 1 près de Tarragone, a été définitivement fermé 
suite à un incendie en 1989. En 1983, le gouvernement espagnol a instauré 
un moratoire sur la construction de nouvelles installations, faisant arrêter 
les travaux de cinq réacteurs. Trois autres réacteurs ont été achevés depuis. 

ETAT DE L'INDUSTRIE NUCLEAIRE DANS LE MONDE • 1992 7 



Au mois d'avril 1991, soit moins d'un mois avant les élections régionales et 
municipales, le gouvernement reconfirma ce moratoire, laissant en suspens 
le sort des cinq réacteurs sous cocon. Pour remplacer le nucléaire, l'Espagne 
prévoit de construire un gazoduc qui traverserait le Détroit de Gibraltar 
pour acheminer le gaz algérien jusqu'à la péninsule ibérique. Les deux 
réacteurs de 975 MW de Valdecaballeros mis sous cocon seront 
probablement convertis au gaz an. 

En Allemagne, l'opposition au nucléaire s'est développée au 
lendemain de Tchernobyl, rendant plus incertaines encore les possibilités 
déjà bien maigres de voir construire de nouveaux réacteurs. Le 
gouvernement de plusieurs Lander et le principal parti d'opposition 
siégeant au parlement fédéral sont fortement opposés au nucléaire, ce qui 
n'est cependant pas le cas du gouvernement Chrétien-Démocrate. Cette 
situation de blocage a aboutit en 1989, à l'abandon de l'usine de 
retraitement de Wackersdorf en Bavière, en partie construite, et à celui, en 
1991, du tout nouveau réacteur de Kalkar, qui n'avait encore jamais 
fonctionné. Depuis le milieu des années 1970, aucun réacteur n'a été 
commandé dans l'ancienne Allemagne de l'Ouest et aucune construction 
n'y est actuellement en cours. L'ex-Allemagne de l'Est a, quant à elle, fermé 
ses cinq réacteurs en service et a abandonné tous ses projets de construction 
au lendemain de la chute du mur de Berlin et de l'unification (27-). 

La France dispose de près de la moitié de la capacité nucléaire 
d'Europe de l'Ouest, avec ses 56 réacteurs qui fournissent 75% de 
l'électricité du pays. Cependant les perspectives de construction ne sont 
plus aussi florissantes, et 6 réacteurs seulement sont actuellement en 
construction, dont deux, à Civaux, n'ont pas encore reçu l'autorisation 
officielle du gouvernement. Il n'y a pas eu de commande officielle de 
réacteur depuis 1987, et un vif débat sur la construction de centrales est né 
au sein de l'administration française, autrefois unanime à ce sujet. 

Le programme nucléaire français a connu un départ fulgurant au 
début des années 1970, en réaction aux craintes sur les prix du pétrole. 
Comme l'essentiel du système français, il est fortement centralisé et géré par 
des compagnies publiques. Les réacteurs standardisés sont construits en six 
ans et ni les les autorités locales ni les associations n'ont de moyen de s'y 
opposer. Lorsque François Mitterrand est arrivé au pouvoir en 1981, il avait 
promit une révision du programme nucléaire, puis décida rapidement de 
laisser faire. Ce n'est que depuis peu que la critique politique du 
programme nucléaire a atteint un niveau qui oblige le gouvernement à la 
prendre au sérieux. 

Au cours des dernières années, les performances de sûreté se sont 
révélées moins bonnes que ne pouvait le laisser présager la place 
importante du nucléaire. Le haut niveau de standardisation des réacteurs 
français comporte le risque d'une généralisation des défauts génériques. Les 
problèmes techniques toujours plus nombreux ont entraîné d'importants 
travaux de maintenance et de réparation s'élevant à des milliards de francs. 
Deux composants essentiels, les générateurs de vapeur et les couvercles de 
cuve ont du être remplacés sur plusieurs réacteurs. (Le remplacement sur 6 
réacteurs des couvercles de cuves fissurés s'élève à quelque 700 millions de 
francs français !). Les réacteurs de 1300 mégawatts ne fonctionnent pas à 
pleine puissance, à cause des risques de fissures supplémentaires. Les 
nombreux problèmes que rencontrent les réacteurs vieillissant ont amené 
l'inspecteur général de la sûreté d'Electricité de France à prévenir qu'il 
existait une probabilité de "plusieurs pour-cent" pour qu'un accident de 
l'ampleur de celui de Three Mile Island se produise dans les dix années à 
venir. 

La France est également victime de sa surcapacité nucléaire. Le pays 
dispose d'au moins sept réacteurs de trop, selon les chiffres officiels, et se 
trouve contraint de solder son électricité à ses voisins et de faire fonctionner 
ses installations à capacité réduite. De ce fait, la France est mal placée en ce 
qui concerne la production d'électricité par mégawatt nucléaire installé. La 
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situation ne fera qu'empirer avec la mise en service de cinq réacteurs d'ici la 
fin du siècle am. (Voir graphique 2). 

En raison de sa politique de construction massive, Electricité de 
France a accumulé une dette qui se chiffrait à 214 milliards de francs 
français au début de l'année 1992. Cette dette a gonflé à mesure que le 
nucléaire était subventionné pour encourager une consommation plus 
importante d'électricité permettant de justifier les investissements. 
Aujourd'hui, le développement nucléaire français a été ramené à un niveau 
qui permet tout juste de faire survivre l'industrie publique nucléaire du 
pays (24). 

Le programme surgénérateur français ne se porte pas mieux. La 
construction de Superphénix, le seul grand surgénérateur du monde (1.200 
MW), a officiellement coûté trois fois plus cher que celle d'un réacteur à eau 
légère, alors que ses performances sont catastrophiques. Il a été connecté au 
réseau moins de 40% du temps. Prenant également en compte les problèmes 
de sûreté, le gouvernement français envisage sa fermeture définitive°5). 

D'un point de vue politique, le programme nucléaire français 
soulève une controverse sans précédent. Lors des élections régionales 
d'avril 1992, les deux partis écologistes ont remporté près de 15% des 
suffrages. EDF semble vouloir commander deux réacteurs cette année, de 
peur que le sentiment anti-nucléaire de ces électeurs ne se renforce dans un 
futur proche. Les opposants au nucléaire insistent, quant à eux, sur le fait 
que malgré des investissements massifs dans le nucléaire, la qualité de l'air 
n'est pas meilleure que dans les autres pays d'Europe. Alors que la 
production d'électricité de l'ancienne Allemagne de l'Ouest dépend 
nettement moins du nucléaire, elle produit cependant moins de dioxyde de 
soufre (SO2) par kilowatt-heure que la France. La raison en est que la France 
a investi massivement dans le nucléaire, mais a complètement négligé 
d'équiper ses centrales thermiques classiques de filtres. (Voir graphique 3). 

Le programme nucléaire britannique qui a déjà rencontré de 
nombreux problèmes depuis pratiquement deux décennies, a subi un coup 
apparemment fatal à la fin de l'année 1989, lorsque le Secrétaire d'Etat à 
l'Energie, John Wakeham, informa la Chambre des Communes de la 
décision du gouvernement de suspendre ses projets de développement 
nucléaire jusqu'en 1994, date à laquelle doit avoir lieu une révision. La veille 
encore, Margaret Thatcher avait prononcé un discours aux Nations Unies 
dans lequel elle faisait l'éloge de cette source d'énergie ('). La fin 
douloureuse du plus vieux programme nucléaire d'Europe a été précipitée 
par les efforts accomplis par le gouvernement de privatiser l'ensemble du 
système électrique britannique. Lorsque l'on eut accès aux comptes, il 
devint évident que le gouvernement s'était menti tant à lui-même qu'à la 
population en ce qui concerne les aspects économiques du nucléaire. Les 
coûts s'avéraient près du double de que ce qu'il avait déclaré (27). 

Aujourd'hui, seule la construction du réacteur de Sizewell B, 
entamée dans les années 80 à l'issue d'un long processus d'enquête 
publique, se poursuit. Son coût serait deux fois plus élevé que prévu. Par 
ailleurs, les réacteurs refroidis au gaz connaissent de sérieux problèmes 
d'exploitation. D'un point de vue plus optimiste, la Privatisation pourrait 
permettre un décollage des énergies renouvelables, malgré le faible 
enthousiasme affiché par le gouvernement. Il y a actuellement 16.300 MW 
de capacité en construction en Grande-Bretagne, dont seulement 1300 MW 
nucléaires ! (28)
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EUROPE DE LEST 
Tchernobyl a certes eu un impact négatif sur la politique nucléaire 

en Europe de l'Est, mais rien n'a plus affecté les programmes nucléaires que 
le retrait de l'aide soviétique et le manque de devises fortes nécessaires pour 
acquérir les technologies occidentales. Même dans les pays où la pollution 
dûe au charbon est un grave problème, le nucléaire s'avère une alternative 
impossible. Nombre de réacteurs en projet dans les pays de l'ancien bloc 
communiste ont été abandonnés, dont deux en Bulgarie, deux en 
Tchécoslovaquie, deux en Hongrie et deux en Pologne. En même temps, la 
pression pour la fermeture des centrales en Bulgarie et en Tchécoslovaquie 
s'accentue c29). 

Les craintes concernant les réacteurs de conception soviétique se 
focalisent sur le réacteur VVER- 440/230, ancien réacteur à eau pressurisée. 
Selon les experts occidentaux, ce réacteur présenterait une erreur de 
conception au niveau du système de refroidissement, ce qui rendrait le 
système particulièrement vulnérable aux accidents impliquant des ruptures 
importantes dans le circuit de refroidissement cm. En outre, il ne dispose pas 
de l'instrumentation nécessaire, ni des enceintes de confinement permettant 
de réduire la probabilité de fuites de substances radioactives en cas 
d'accident. .11 existe 4 réacteurs de ce type en Bulgarie, 2 en Tchécoslovaquie 
et 4 en Russie. Lors de l'inspection des 10 VVER 440/213, l'AIEA a 
découvert plus de 1000 problèmes spécifiques de sûreté qui, seuls ou 
combinés, pourraient être à l'origine d'un accident majeur. Même la 
conception plus récente mise en oeuvre par les Russes et leurs anciens alliés 
pourraient ne pas être suffisamment sûrs. Ainsi, le Ministre allemand de 
l'Environnement, Klaus Toepfer, a-t-il déclaré que le VVER-440/213 de 
Greifswald, en l'ex-RDA, n'a "aucun avenir en Allemagne" (31). 

On a beaucoup parlé de la centrale de Kozloduy en Bulgarie, qui 
compte quatre réacteurs VVER-440/230 et deux réacteurs VVER- 1000, plus 
gros. Hormis le fait que cette installation emploie des technologies 
dangereuses, Kozloduy est également confrontée à un problème de 
personnel : les techniciens russes sont rentrés chez eux et de nombreux 
Bulgares ont également quitté leur emploi à cause de leur piètres salaires et 
de leur mauvaises conditions de vie. Les experts ont qualifié Kozloduy 
"d'une des installations nucléaires les plus dangereuses du monde". 
L'AIEA a conseillé d'arrêter les quatre réacteurs VVER-440/230 afin de les 
réparer mais la Bulgarie s'est contentée de fermer provisoirement les deux 
réacteurs les plus vétustes 02). L'opposition de la population a également 
entraîné l'abandon de deux réacteurs de 1000 MW en construction à Belene 
sur le Danube (33). 

En Tchécoslovaquie, une vive polémique est engagée au sujet du 
plus important programme nucléaire d'Europe de l'Est. Le pays dispose 
aujourd'hui de huit réacteurs en service qui fournissent 25% de l'électricité. 
L'augmentation de la production nucléaire reposait sur huit nouveaux 
réacteurs, chiffre déjà ramené à six, deux à Temelin et quatre à Mochovce. 
En juin 1990, le gouvernement a annoncé son intention de fermer deux 
réacteurs VVER-440/230 à Bohunice d'ici le milieu des années 90. 
L'Autriche a même proposé à la Tchécoslovaquie de lui fournir 
gratuitement de l'électricité si elle fermait ses centrales frontalières G'. 

La Pologne, n'a aucun réacteur, ni en service ni en construction. La 
construction de deux réacteurs sur le site de Zarnowiec, qui avait déjà subi 
de gros retards, a été abandonnée par le nouveau gouvernement en 
septembre 1990. Le premier réacteur, de conception soviétique (VVER-
440/213), était alors loin d'être achevé, bien qu'à l'origine on prévoyait sa 
mise service pour 1982. En outre, un moratoire nucléaire, qui interdit la 
construction de toute nouvelle centrale jusqu'au siècle prochain, a été 
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adopté par le gouvernement et continue à bénéficier du soutien d'une vaste 
majorité de la population. 

La Slovénie dispose d'un seul réacteur en service à Krsko, dont 
l'avenir pourrait se décider lors d'un référendum dont la tenue est à l'heure 
actuelle fixée pour juin 92. En 1990, l'Assemblée Slovène avait déjà voté la 
fermeture de cette installation d'ici 1995 (35). 

En Roumanie il n'y a pas non plus de réacteurs en service, bien que 
la construction de cinq réacteurs à eau lourde de type CANDU ait 
commencé à Cernadova. Ce projet accuse déjà un retard de huit ans et c'est 
uniquement grâce à un prêt de la compagnie publique canadienne "Energie 
Atomique du Canada, Ltée" que le projet pourra redémarrer. Ces fonds ne 
sont cependant destinés qu'à un seul des cinq réacteurs, laissant en suspens 
le sort des quatre autres. Selon l'AIEA, ces réacteurs seraient de piètre 
construction et leur coût serait bien plus élevé que prévu Ge. 

Seules les compagnies occidentales seraient en mesure de sauver les 
programmes nucléaires d'Europe de l'Est. L'effritement du marché intérieur 
a incité les industries française et allemande à se tourner vers l'Europe de 
l'Est pour l'"aider". Suite à des négociations fructueuses avec la 
Tchécoslovaquie, Electricité de France et Siemens vont moderniser les 
réacteurs de conception soviétique en construction. En 1991, la CEE a 
adopté un budget de 13,5 millions de dollars destiné à améliorer les seuls 
réacteurs bulgares G7). 

Porter la sûreté de 10 anciens réacteurs de l'Est près des normes 
occidentales est estimé à plus de 3 milliards de dollars. La Bulgarie pour sa 
part, estime qu'il lui faudrait 1 milliard de dollars pour appliquer ces 
normes aux six tranches de Kozloduy. Selon le président d'Asea Brown 
Boveri, Percy Barnevik, ce sont 60 milliards de dollars qui pourraient être 
nécessaires pour améliorer la sûreté de tous les réacteurs d'Europe de l'Est 
et d'ex-Union Soviétique. La Banque Mondiale prépare un prêt "énergie et 
environnement" de 150 millions de dollars en faveur de la Bulgarie, destiné 
en partie à financer "les dispositifs de sécurité nucléaire" (38)

On peut se demander si ces investissements sont rentables, vue la 
longue liste des actions à entreprendre d'urgence en Europe de l'Est. La 
modernisation des réacteurs non sûrs peut s'avérer techniquement 
impossible et la construction de nouvelles centrales coûterait extrêmement 
cher. En fin de compte, seuls de petits pans des programmes nucléaires de 
l'Est seront probablement conservés et ils ne permettront pas d'améliorer 
beaucoup le sort d'une industrie nucléaire affamée. 

La Bulgarie, la Tchécoslovaquie et la Hongrie sont en outre 
confrontées à de sérieux problèmes concernant les déchets nucléaires. Par le 
passé, elles faisaient retraiter leurs combustibles irradiés en Union 
Soviétique, sans être obligés de reprendre les déchets. Mais depuis la fin des 
années 80, les Russes demandent à faire payer un service qu'ils offraient 
gratuitement, et les transports ont complètement cessé. Les combustibles 
irradiés s'accumulent désormais dans des sites de stockage provisoires, 
lesquels seront saturés d'ici deux à cinq ans. Pour y remédier, ces trois pays 
projettent d'étendre leurs capacités de stockage, mais te,4 ou tard, ils devront 
prendre une décision sérieuse quant à l'avenir de leur g déchets. De plus, la 
confiance de la population s'est effritée, et les enfouissements de matières 
radioactives effectués par le passé reviennent hanter les nouvelles 
démocraties. 
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COMMUNAUTE DES 
ETATS INDEPENDANTS 

S'il est un endroit où le nucléaire n'a pas tenu sa promesse de source 
d'énergie peu coûteuse et propre, c'est bien l'ex-Union Soviétique. Alors 
qu'il y a seulement cinq ans l'Union Soviétique semblait encore posséder le 
plus vaste programme de construction nucléaire au monde, celui-ci s'est 
effondré depuis. Alors qu'on le croyait autrefois à l'abri des nombreux 
problèmes politiques auxquels a dû faire face le nucléaire à l'Ouest, le 
nucléaire en Russie, en Ukraine, au Kazakhstan et en Lituanie est hanté par 
le souvenir de Tchernobyl et est confronté à des problèmes de sûreté 
croissants ainsi qu'à une montée de l'opposition du public. Résultat: un 
moratoire sur presque toutes les constructions supplémentaires et une 
pression pour abandonner les projets en cours. 

Au mois de janvier 1986, trois mois avant la catastrophe de 
Tchernobyl, l'URSS exploitait, selon les données de l'AIEA, 51 réacteurs 
d'une puissance totale de 28.000 MW et prévoyait d'atteindre 58.672 MW 
d'ici 1990. Mais depuis Tchernobyl, les soviétiques ne sont parvenus à 
mettre en service que 11 réacteurs supplémentaires. Par ailleurs, la plupart 
des projets - déjà en construction ou non - ont été abandonnés. Au début de 
l'année 1992, seules deux centrales électriques (Balakowo 4 et Kalinin 3), et 
deux unités de production de chaleur étaient encore en construction. A 
l'heure actuelle, la Russie, l'Ukraine, le Kazakhstan et la Lituanie disposent 
d'un total de 45 réacteurs en service, soit une puissance installée de 34.083 
MW. Il y a à l'heure actuelle, 15 RBMK, réacteurs du même type que celui 
de Tchernobyl, 4 petits réacteurs graphite gaz, 16 VVER-1000, 8 VVER-440 
et 2 surgénérateurs. Les données relatives au nombre de réacteurs en 
service et en construction ont été obtenues dans le cadre d'une rencontre 
avec le Chef du Département Relations Publiques et Informations du 
Ministre de l'Energie de la Fédération russe. Mais en réalité, une confusion 
totale règne sur le nombre de réacteurs en service et en construction e ). 

En 1990, le nucléaire fournissait 12% de l'électricité de la CEI, et 4 % 
de l'énergie. 

C'est aujourd'hui seulement que l'on commence à chiffrer les 
conséquences de Tchernobyl, en partie à .cause du black out sur 
l'information concernant l'ampleur des dégâts imposé par Michael 
Gorbatchev, un mois après la catastrophe. Au cours de l'été qui suivit 
l'accident, les autorités estimèrent que les dégâts atteindraient 3 à 5 
milliards de dollars, mais les cinq ans d'évacuation sont déjà cinq fois 
supérieures à ce chiffre et selon les données officielles les trois premières 
années de nettoyage s'élèvent à 19 milliard de dollars. D'ici l'an 2000, le 
gouvernement estime que les coûts atteindront 120 milliards de dollars". 

Ces chiffres apparemment faramineux sont inférieures aux 
estimations indépendantes. Ainsi, selon les conclusions d'une étude menée 
par le Research and Development Institute of Power Engineering en ex-
Union Soviétique, le coût de l'accident (y compris les pertes de production 
d'électricité des centrales fermées suite à l'accident) s'élèvera à 358 milliards 
de dollars, soit 15% du produit national brut soviétique provisoire pour 
1987. Ces coûts étant plusieurs fois supérieurs aux économies réalisées par 
l'utilisation du nucléaire, le rapport arrive à la conclusion que l'économie 
soviétique se porterait bien mieux si les réacteurs nucléaires n'avaient 
jamais été construits ' 2). 

La plupart des mesures initiales de nettoyage s'avèrent 
insuffisantes. Une nouvelle enveloppe de confinement plus fiable doit être 
construite pour remplacer le sarcophage en béton dans lequel le réacteur 
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avait été enveloppé après la catastrophe. Les coûts d'une telle opération 
s'élèvent à des dizaines de millions de dollars. On ne sait toujours pas quoi 
faire des millions d'hectares de terre hautement contaminée, du Réservoir 
de Kiev radioactif et des centaines de tranchées où sont encore enterrés des 
déchets radioactifs non répertoriés (43). 

Le black-out de l'industrie sur Tchernobyl a survécu à l'Union 
Soviétique, mais la presse commence à parler de tous les effets sur la santé. 
Si le gouvernement continue à prétendre que le bilan de Tchernobyl s'élève 
à 31 morts, l'association Chernobyl Union qui collecte des données sur 
l'accident, a quant à elle calculé que 300 personnes étaient mortes au cours 
de l'explosion, de l'incendie et à cause des retombées radioactives 
immédiates. Selon Georgii Lepin, professeur d'université et co-fondateur de 
Chernobyl Union, ce sont entre 5000 et 7000 jeunes travailleurs affectés au 
service de "nettoyage" qui seraient décédés. Il n'existe même pas de liste 
complète des quelque 650.000 personnes qui ont participé aux premières 
opérations de "nettoyage". En l'absence de données complètes sur les doses 
qu'elles ont reçu et sur leur état de santé, le coût humain ne sera 
probablement jamais connus

La catastrophe de Tchernobyl a gelé les constructions et a entraîné 
l'annulation de tous les projets de centrales en Ukraine. Au mois de mai 
1987, on annonça que les deux nouveaux réacteurs prévus à Tchernobyl ne 
seraient pas construits. Puis, en novembre, une haut responsable soviétique 
déclara que l'opposition du publique avait entraîné l'arrêt de la construction 
de deux nouveaux réacteurs, l'un près d'Odessa et l'autre près de Minsk. 
Plus tard encore, et suite aux recommandations du Conseil des Ministres 
d'Ukraine, il fut mis un terme à la construction d'un réacteur au sud de 
Kiev

Au mois d'octobre 1989, il fut annoncé que les deux réacteurs de 
Crimée prêts à être mis en service, ne serviraient pas à la production 
d'électricité, mais d'unité d'entraînement". Le Soviet Suprême d'Ukraine 
déclara, en avril 1990, qu'il ne comptait plus construire de centrales 
nucléaires. Les deux nouveaux réacteurs de Khmelnitski et de Zaporozhe, 
qui devaient être en service à partir de 1990, sont l'objet d'un vaste 
mouvement d'opposition publique et n'avaient toujours pas été mis en 
service au mois de mars 1992 (4' ). 

Le dernier coup porté au programme ukrainien remonte au 11 
octobre 1991, lorsqu'un important incendie dans une turbine se propagea 
dans le bâtiment du turbogénérateur de Tchernobyl 2. Les autorités 
s'empressèrent de rassurer les habitants de Kiev, calfeutrés chez eux, en leur 
affirmant qu'il n'y avait pas eu de dégagement de radioactivité. Cependant, 
à la suite de ce dernier accident, le gouvernement d'Ukraine décida de 
fermer définitivement l'unité endommagée et d'arrêter les deux derniers 
réacteurs de Tchernobyl d'ici la fin de 1993 (47). 

Le futur du nucléaire en Russie semble moins radieux que prévu. 
Au mois de janvier 1988, la construction de la centrale de Krasnodar dans le 
Caucase a été interrompue, officiellement à cause de risques de séisme 
négligés jusqu'alors. En juin 1990, Boris Eltsine avait publié un décret 
mettant un terme à la construction de toute nouvelle centrale nucléaire et 
interdisant l'enfouissement de déchets nucléaires provenant d'autres 
Républiques. Hormis deux réacteurs de puissance (l'un à Balakovo et l'autre 
à Kalinin) et deux réacteurs thermiques (à Vororonezh), tous les projets de 
construction ont été interrompus, laissant le pays avec 28 tranches en 
service, soit une capacité de 18.893 mégawatts (48). 

Au début de l'année 1992, des accidents entraînèrent l'arrêt 
temporaire des réacteurs de Balakovo et de Sosnovy Bor, en raison d'un 
incident d'origine électrique pour le premier et d'une baisse de pression 
dans un circuit du coeur (core channel) pour le second. Ce deuxième 
accident alarma la population dans la mesure où Sosnovy Bor est situé à 100 
kilomètres à peine de Saint Petersbourg et est du même modèle que 
Tchernobyl. Au moment de l'accident, le Ministre russe de l'Energie 
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nucléaire déclara que l'assemblage de combustible n'avait pas été 
endommagé, affirmation démentie plus tard par la Nuclear Regulatory 
Agency aux Etats-Unis (49). Suite à cette affaire, le Financial Times à Londres 
lançat un appel pour la fermeture immédiate de tous les réacteurs RBMK. 
Les risques d'accidents ne font que croître, les employés des centrales étant 
de moins en moins motivés, et la livraison des pièces de rechange se faisant 
plus difficilement 60). 

Le chef de la division énergie nucléaire de Siemens, Adolf Huttl, est 
d'avis que les 15 derniers réacteurs du type Tchernobyl (plus connus sous le 
nom de RBMK), ne valent plus la peine d'être modernisés et devraient donc 
être arrêtés. Selon, le Premier Ministre suédois, Carl Bildt, "58 réacteurs 
nucléaires civils de conception soviétique sont encore en service en Europe 
centrale et en Europe de l'Est. Parmi ceux-ci, 40 sont de conception 
ancienne... Si ils se trouvaient aux Etats-Unis ou en Suède, ils auraient déjà 
été fermés depuis longtemps." Selon le Commissaire européen à 
l'Environnement, Carlo Ripa di Meana, 24 réacteurs russes pourraient être 
fermés si l'on décidait de dépenser 15 milliards de dollars en actions de 
maîtrise de l'énergie. Le remplacement des centrales nucléaires par d'autres 
moyens de production s'élèverait à 1,2 milliards par réacteur selon des 
officiels russes. Une étude réalisée par Stewart Boyle de Greenpeace a 
démontré qu'il était possible, d'un point de vue économique, de remplacer 
les 16 réacteurs RBMK de la région par un ensemble de nouvelles options: 
cogénération à haut rendement et 10 GW de centrales à gaz à cycle 
combiné 61). 
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ASIE & MOYEN•ORIENT 

Un sondage effectué par le 
gouvernement a montré que 
47% de la population estime que 
les centrales construites au 
Japon sont "relativement peu 
sûres" ou "pas sûres du tout". 
Selon un sondage plus récent 
réalisé cette fois par les 
industries, 62% des personnes 
interrogées pensent que 
l'énergie nucléaire n'est pas 
sûre, soit une augmentation de 
12% en un an. 

"Le mouvement antinucléaire se généralise" déclarait inquiet, Bong-
Suh Lee, Ministre Sud Coréen de l'Energie, lors de la Conférence Mondiale 
de l'Energie à Montréal en 1989. "Il faut [11 arrêter avant qu' [il] n'arrête la 
production d'énergie nucléaire dans le monde". Mais pour Lee et ses 
consorts en Asie, la bataille est peut-être déjà perdue, leurs projets 
d'expansion du nucléaire se heurtant à une forte opposition de l'opinion 
publique (52). 

H y a 10 ans à peine, le potentiel de l'énergie nucléaire en Asie de 
l'Est semblait illimité. Taïwan projetait de porter son parc nucléaire à 20 
réacteurs d'ici la fin du siècle, la Corée du Sud à 23, la Chine à 10 et le Japon 
à près de 90 réacteurs. Mais le sentiment anti-nucléaire, catalysé par 
l'accident de Tchernobyl, a terriblement réduit ces projections (53). 

La perspective d'un nouvel accident du type Tchernobyl dans un des 
pays densément peuplés du Pacifique a suffit à aviver l'opposition à la fin 
des années 80. La conscience de la prolifération des armes atomiques, le 
problème harcelant du stockage des déchets radioactifs et l'intérêt porté à la 
qualité de l'eau et des aliments ont stimulé l'opposition. En conséquence, il 
est fort probable que les programmes nucléaires en Extrême-Orient 
continuent à s'amenuiser. 

Au Japon, le programme nucléaire s'est développé lentement mais 
de façon plus soutenue que dans la plupart des autres pays. Avec la Corée 
du Sud et le Pakistan, c'est le pays à avoir commandé de nouveaux 
réacteurs nucléaires au cours des années 1990 et 1991. Outre les 42 réacteurs 
qui fournissent 27% de l'électricité du pays, 10 sont en construction et une 
nouvelle commande est encore en suspens. Aujourd'hui, le gouvernement 
projette de porter son parc nucléaire à 80 réacteurs d'ici l'an 2010, objectif 
qui semble peu réaliste. Selon Akira Oyama, vice-président de la 
Commission pour l'Energie Atomique du Japon, il sera extrêmement 
difficile de soutenir le rythme et de construire 40 nouveaux réacteurs. Selon 
le Energy Economist, la durée moyenne du processus d'implantation et de 
construction d'un réacteur au Japon est de l'ordre de 26 ans

La question de la sûreté est devenu un problème majeur chez les 
Japonais, suite à Tchernobyl, en particulier parmi les homemakers, les 
jeunes, les pêcheurs et les paysans. Une opposition organisée aux projets du 
gouvernement a émergé, et les politiques envisagent la possibilité de fermer 
certaines centrales à cause de l'opposition locale. Les préoccupations se 
focalisent sur l'insécurité et le stockage des déchets. Un sondage effectué 
par le gouvernement a montré que 47% de la population estime que les 
centrales construites au Japon sont "relativement peu sûres" ou "pas sûres 
du tout". Selon un sondage plus récent, réalisé cette fois par les industries, 
62% des personnes interrogées pensent que l'énergie nucléaire n'est pas 
sûre, soit une augmentation de 12% en un an. L'industrie japonaise 
commence finalement elle-même à reconnaître qu'elle-ine pourra implanter 
de nouvelles installations ailleurs que sur les sites existants. En effet, aucun 
nouveau site n'a été acheté à cet effet au cours des cinq dernières années. En 
outre, un haut responsable du nucléaire au sein du gouvernement s'est 
opposé au projet japonais - vivement critiqué -d'importer d'importantes 
quantités de plutonium pour l'utiliser dans les réacteurs à eau légère

L'industrie nucléaire japonaise n'a pas été épargnée par les accidents 
et n'a pas joué la transparence avec le public. Ce n'est qu'au bout d'un mois 
que la population fut par exemple mise au courant des dégâts importants 
occasionnés au principal système de pompage et au coeur du réacteur de la 
centrale de Fukushima en janvier 1989, ce qui souleva une vague de 
critiques. En février 1991, un grave accident se produisit à Mihama 2 
lorsqu'un tube de générateur de vapeur se rompit, obligeant le Japon à 
recourir pour la première fois à un système de refroidissement de secours. 
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Les déclarations dilatoires des compagnies d'électricité et du gouvernement 
en la matière ébranlèrent la confiance de la population. Les détails de 
l'accident furent passés sous silence pendant plusieurs jours. Ce n'est que 2 
jours après la catastrophe que le gouvernement reconnut qu'il y avait eu 
dégagement de radioactivité hors du site'''. 

Les projets de construction d'une centrale à Kochi, au sud du Japon, 
ont été abandonnés suite à la victoire d'un candidat anti-nucléaire aux 
élections locales de 1989. Les réacteurs de Hidaka-cho à Honshu ont 
également été stoppés par l'opinion publique. Forts de ces quelques 
victoires locales, les mouvements anti-nucléaires du pays sont persuadés 
qu'ils parviendront à bloquer la construction de toute nouvelle centrale. Les 
projets de développement, qui prévoyaient 90 réacteurs d'ici la fin du siècle, 
ont été ramenés à 53.000 MW en 1987, objectif qui semble hors d'atteinte, le 
Japon disposant à l'heure actuelle de 45.000 MW de capacité installée et en 
construction (57). 

La Corée du Sud est l'autre puissance nucléaire d'Asie. Dans un 
pays de croissance économique rapide, où la demande d'électricité s'accroît 
mais où les ressources en combustibles fossiles sont rares, le développement 
du nucléaire se profilait comme une priorité. Ainsi, en 1990, neuf réacteurs 
nucléaires fournissaient 49% de l'électricité du pays; deux autres réacteurs 
étaient en construction à la fin de 1991. Trois autres projets sont 
actuellement à l'étude (58). 

Au mois de décembre 1988, la Corée du Sud a connu sa première 
manifestation anti-nucléaire, celle des riverains de l'usine de Kori qui 
protestaient contre le stockage illégal de déchets radioactifs à l'extérieur du 
site. La sûreté semble être le principal souci des villageois qui ont manifesté 
près de la centrale nucléaire de Yonggwang, où l'on a enregistré des cas de 
maladies liées aux radiations. Seize organisations coréennes ont décidé de 
former une coalition pour éradiquer le nucléaire de la péninsule. Comme 
l'écrit le journaliste Mark Clifford dans le "Far Eastern Economic Review", 
"les vents de la démocratie ont apporté avec eux un mouvement anti-
nucléaire, et les autorités ne savent que faire pour dissiper cette opposition 
grandissante." (59). 

A Taïwan, six réacteurs nucléaires fournissaient 35% de l'électricité 
du pays en 1990. Alors que par le passé, le nucléaire bénéficiait du soutien 
de la grande majorité de la population, les "secrets" nucléaires ont 
commencé à faire la une des journaux. En 1988 on dévoila que la plus vieille 
centrale nucléaire du pays avait eu non moins de 100 petites fuites de 
radioactivité au cours de ses 10 années de fonctionnement. Cette installation 
n'est située qu'à 24 kilomètres à peine de la ville de Taipeh et de ses cinq 
millions d'habitants (60). 

La construction de deux réacteurs a été interrompue en 1985 par la 
pression de l'opinion publique ; quelque 80% des villageois vivant à 
proximité de Kungliao (à 50 km au sud-est de Taipeh) demandent que les 
travaux soient définitivement arrêtés. En septembre 1991, les manifestations 
ont tourné à l'émeute, faisant un mort dans les rangs de la police et 
plusieurs blessés. Ceci n'empêche pas le gouvernement de faire pression 
pour que les constructions se poursuivent, et le Parlement devrait voter les 
crédits en 1992(6e .

La Chine construit actuellement deux réacteurs nucléaires à Daya 
Bay près de Hong Kong. En août 1986, plus d'un million sur ses 5,5 millions 
d'habitants avaient signé une pétition demandant l'abandon de ce projet, 
mais le gouvernement chinois ne céda pas. Cinq semaines après le début 
des travaux, les ingénieurs se rendirent compte que plus de la moitié des 
armatures métalliques verticales des fondations avaient été oubliées. Les 
travaux furent interrompus pendant presque deux mois pour que l'on 
puisse remédier à cet oubli (62). 

Lorsque les journaux de Hong Kong eurent vent de ce problème, les 
protestations contre le projet s'amplifièrent. L'annonce, en 1989, par Jiang 
Shengjie, un responsable chinois pour l'énergie nucléaire, qu'un réacteur 
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La Chine construit actuellement 
deux réacteurs nucléaires à 
Daya Bay près de Hong Kong. 
En août 1986, plus d'un million 
sur ses 5,5 millions d'habitants 
avaient signé une pétition 
demandant rabandon de ce 
projet mais le gouvernement 
chinois ne céda pas. 

supplémentaire pourrait être construit à Daya Bay, fit l'effet d'une bombe à 
Hong-Kong. Ce mouvement de colère contraint les autorités chinoises a 
annoncer, une semaine plus tard, qu'aucun réacteur supplémentaire ne 
serait construit près de la colonie britannique d'ici la fin du siècle. 
Récemment, la date prévue pour la mise en service commerciale des 
réacteurs de Daya Bay a été repoussée de 1992 à 1993. Qinshan, le troisième 
réacteur commercial, devrait entrer en service en 1992, puisqu'il a divergé 
en décembre 1991, avec deux ans de retard (63). 

Fin décembre 1991, la Chine et le Pakistan ont signé un contrat pour 
la construction au Pakistan d'un réacteur de 288 mégawatts, basé sur le 
modèle de Qinshan. Les travaux devraient démarrer au mois d'avril 1992. 
Le Pakistan, qui possède déjà un réacteur de 125 mégawatts en service 
depuis 1972, est boycotté par les gouvernements occidentaux qui suspectent 
le pays de vouloir fabriquer des armes atomiques ("). 

Aux Philippines, la saga de la centrale nucléaire de Baatan, seule 
centrale du pays, construite, mais jamais mise en service, a connu un 
nouveau rebondissement début 1992. Lorsque Corazon Aquino succéda à 
Ferdinand Marcos en 1986, elle fit part de sa décision de démanteler le 
réacteur. Le nouveau gouvernement intenta même un procès au fabricant de 
la centrale, accusant Westinghouse d'avoir acheté les hommes de Marcos. 
En mars 1992, l'affaire fut arrangée à l'amiable. Westinghouse acceptait de 
payer 100 millions de dollars en espèces et en service au gouvernement de 
Corazon Aquino qui acceptait, en contrepartie, d'investir 400 millions de 
dollars pour mettre en service le réacteur mis sous cocon. Cependant, 
l'opposition est suffisamment forte pour faire dire au Président de la 
Chambre, Ramon Metra, que cette centrale "ne sera jamais mise en 
service" . 

L'Iran avait, sous le règne du Shah, d'ambitieux projets électro-
nucléaires. Le pays avait déjà commencé à construire deux réacteurs de 
conception allemande et deux réacteurs de conception française. Le Shah 
ambitionnait d'équiper son pays de 20 réacteurs avant la fin du siècle. Mais 
après la révolution islamique de 1979, le gouvernement de Khomeiny 
annula ce programme. Les efforts accomplis par la suite pour le rétablir 
n'ont jamais aboutis, en raison des bombardements répétés du site de 
Bushehr par l'aviation irakienne. Malgré la volonté du gouvernement 
iranien d'achever ces deux réacteurs, que l'AIEA classe "en construction", 
on ne sait si ces projets aboutiront (66). 

En Inde, les retards techniques et les surcoûts ont miné le 
programme nucléaire "maison", contraignant le gouvernement à ramener 
ses prétentions de 10.000 MW à 6.050 MW pour l'an 2000. Mais à la fin de 
l'année 1991, la puissance installée n'était toujours que de 1.814 mégawatts 
plus 1.100 MW (cinq réacteurs) en construction. Les graves problèmes 
techniques auxquels sont confrontés les réacteurs maison entraînent des 
retards importants et les résultats d'exploitation des réacteurs dépasse 
rarement 50% de la capacité nominale. Le gouvernement indien projette de 
construire cinq nouveaux réacteurs d'une capacité totale de 940 MW, qui 
devraient être achevés au tout début du siècle prochain. Même si tous ces 
réacteurs étaient terminés dans les délais, l'Inde disposerait tout au plus de 
3.854 MW. Elle serait donc encore loin de l'objectif qu'elle s'est fixé 
aujourd'hui, soit 6.050 MW (67). 
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LE RENOUVEAU 
DU URIE? 

Industries et gouvernements brossent régulièrement le portrait 
d'une énergie nucléaire bien portante en expansion dans le monde entier. 
Les statistiques prouvent que cette image est fausse. Les perspectives de 
l'énergie nucléaire en tant qu'option future réaliste s'estompent, lentement 
mais sûrement. S'il est vrai que la plupart des pays n'ont pas encore adopté 
de politique officielle de sortie du nucléaire, la plupart des programmes de 
construction arrive à leur terme, les coûts croissants et des problèmes de 
sécurité n'ayant pas permis de les alimenter. En 1990, pour la première fois 
depuis le début de l'ère nucléaire commerciale dans les années 1950, toute 
une année s'est écoulée sans que les travaux de construction d'un nouveau 
réacteur n'aient été entamés nulle part au monde (68). 

A mesure que le nucléaire déclinait, ses partisans adoptaient de 
nouvelles argumentations en faveur de sa poursuite. Dans les années 60, on 
le considérait comme une étape inévitable dans l'évolution de la 
technologie en matière d'énergie. On pensait alors que les scientifiques 
seraient capables de résoudre pratiquement tous les problèmes; par ailleurs, 
le nucléaire devait devenir une source d'énergie peu coûteuse et selon la 
formule "to cheap to meter" (trop bon marché pour être comptée). Dans les 
années 70, le nucléaire était présenté comme une alternative à la baisse des 
approvisionnements pétroliers, qui, certes, présentait ses propres 
problèmes, mais devait nous sauver du marasme économique. Aujourd'hui, 
au début des années 90, dans un contexte de prix du pétrole peu élevés et 
de programmes nucléaires déprimés, les partisans du nucléaire tentent 
désormais d'exercer une rapide reconversion écologique, déclarant 
notamment que le nucléaire est indispensable pour combattre les pluies 
acides, le réchauffement de la planète et d'autres menaces liées à la 
dépendance à l'égard des combustibles fossiles (69). 

L'argument de la "nécessité technologique" a été le premier à être 
évincé. Depuis la fin des années 70, il est évident que l'évolution de la 
technologie de l'énergie ne se pose pas en "tout ou rien", et qu'il existe 
plusieurs voies possibles pour l'avenir. Les prix élevés de l'énergie ont 
entraîné des améliorations très importantes dans des centaines de 
technologies, allant du conventionnel au fantaisiste. Alors que ces 
technologies alternatives étaient améliorées, l'énergie nucléaire a vu ses prix 
monter en flèche, l'excluant de ce fait du marché de l'énergie. 

Au cours de ces 20 dernières années, l'amélioration de l'efficacité 
énergétique aux Etats-Unis a permis d'économiser plusieurs fois la quantité 
d'énergie produite par tous les réacteurs nucléaires du...pays. Plusieurs pays 
considèrent maintenant les énergies renouvelables c6mme une alternative 
tant à l'égard du pétrole qu'à celui de l'énergie nucléaire. Quels que soient 
les arguments invoqués pour son développement, le nucléaire est 
aujourd'hui soumise à la concurrence d'un grand nombre d'alternatives, 
dont la cogénération, les centrales à gaz à cycle combiné, l'énergie éolienne, 
la géothermie et les centrales au bois. Aux Etats-Unis, la plupart de ces 
énergies sont aujourd'hui moins coûteuses que le nucléaire m. De plus, le 
coût des économies d'électricité peut s'avérer moins élevé que celui de toute 
nouvelle technologie de production (Voir graphique 4). 

A mesure que l'ampleur des problèmes du nucléaire se précisait, les 
partisans du nucléaire ont commencé à préconiser le développement d'une 
nouvelle génération de réacteurs à "sûreté passive". A l'origine de ce 
concept, qui a remporté une certaine adhésion ces dernières années, l'idée 
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que les problèmes de l'industrie sont liés aux coûts élevés, au manque de 
fiabilité et aux problèmes d'autorisation des technologies actuelles. 

Ce sont au moins huit conceptions différente de réacteurs qui ont 
ainsi été proposées, et bien qu'elles varient considérablement et qu'elles 
présentent certaines caractéristiques plutôt attrayantes, elles ont toutes un 
point commun : il s'agit de concepts nouveaux n'ayant pas encore été testés 
et posant nombre de problèmes de sécurité qui ne seront peut-être pas 
résolus avant des dizaines d'années. Ainsi, après 30 ans d'existence des 
réacteurs à eau légère, les ingénieurs continuent à rencontrer des problèmes 
nouveaux et imprévus. Après avoir examiné trois des quatre réacteurs de 
conception nouvelle, l'Union of Concerned Scientists en a conclu qu'ils 
présentaient tous des risques d'accident, lesquels ne peuvent être évités que 
grâce aux systèmes de sécurité "actifs". Tout comme les réacteurs de 
Tchernobyl et de Three Mile Island ces nouveaux modèles ne sont pas à 
l'abri de défaillances humaines. Ils produiront aussi des déchets 
nucléairee). 

Alors qu'on a fait beaucoup de bruit autours de ces réacteurs, ils 
sont encore plus loin du stade de la réalisation que ne semblent le croire les 
décideurs. A l'heure actuelle, aucun n'a dépassé le stade des premières 
études d'ingéniérie, et il est de fait difficile d'anticiper les problèmes de 
production et impossible de faire une estimation précise des coûts. On peut 
pour ainsi dire estimer que les industries nous proposent de retourner 30 
ans en arrière. Enfin, pour compliquer le tout, plusieurs modèles de 
réacteurs se font concurrence et aucun ne parvient à rassembler les 
financements nécessaires pour accélérer son développement. 

L'énergie nucléaire ne constitue pas non plus une solution efficace 
au problème du réchauffement planétaire. Pour compenser 5% seulement 
des émissions actuelles de carbone, il faudrait pratiquement doubler la 
capacité nucléaire mondiale, ce qui est inconcevable dans les décennies à 
venir. Parce que l'énergie nucléaire est extrêmement onéreuse comparée à 
d'autres solutions comme la maîtrise de l'énergie, son développement 
massif absorberait les capitaux qui pourraient servir à financer des moyens 
plus efficaces pour réduire les émissions de gaz à effet de serre. 

Une hypothétique reprise du nucléaire comme option énergétique à 
long terme ne pourrait être possible qu'au prix de dizaines d'années de 
subventions publiques et de recherches portant sur les coûts, la sûreté, la 
prolifération, les déchets et le démantèlement. La question qui se pose aux 
décideurs est de savoir si cela vaut le coût d'investir des centaines de 
milliards de dollars pour mettre au point une nouvelle génération de 
réacteurs, compte tenu de la grande incertitude qui plane sur ses avantages, 
alors qu'il existe des alternatives plus attrayantes (72). 

Nombre de pratiques de l'après-guerre auront disparu au 21ème 
siècle. Parmi celles-ci, le stockage hasardeux de déchets toxiques, la 
production de voitures sans contrôle de pollution et les essais d'armes 
atomiques. Aussi difficile que cela puisse paraître aux partisans du 
nucléaire, une utilisation à grande échelle du nucléaire civil est appelé à 
venir allonger cette liste. En tout juste 15 ans, le nucléaire est passé d'une 
option conventionnelle, à court terme, à une option problématique, qui, tout 
au mieux, pourrait aboutir dans le long terme. Il ne fournit aucune solution 
fiable et immédiate aux problèmes économiques et environnementaux 
urgents auxquels nous sommes confrontés. En fait, la poursuite du nucléaire 
pourrait même aggraver les problèmes économiques mondiaux, tout en 
continuant à dégrader l'environnement dont nous dépendons. 
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GRAPHIQUE 1: ETAT DES REACTEURS NUCLEAIRES DANS LE MONDE 

Projection sur une hypothèse de durée d'activité de 25 ans 
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Projection sur une hypothèse de durée d'activité de 30 ans 
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La crise de l'industrie nucléaire civile est illustrée dans ce graphique : nous 
avons atteint le moment historique du déclin du nucléaire. Le déclassement 
des réacteurs a été analysé avec un fonctionnement de 25 et de 30 ans (la 
durée moyenne de fonctionnement des 76 réacteurs commerciaux déjà 
arrêtés est de 17 ans). Début 1992, 92 réacteurs toujours en service avaient 
atteint ou dépassé les 20 ans de fonctionnement, 26 avaient fonctionné plus 
de 25 ans et 11 plus de 30 ans (dont les 8 réacteurs civils/militaires 
britanniques de Calder Hall et Chapel Cross). La crise des déchets 
radioactifs qu'impliquera le démantèlement des réacteurs déclassés sera 
difficile à gérer dans tous les pays nucléarisés. 

Commentaires sur les données : les données (jusqu'à fin 91) concernant le démarrage (divergence) et 
la fermeture des réacteurs proviennent pour l'essentiel du "Power Reactor Information System 
(PRIS)" de l'AIEA. Ces données diffèrent dans une certaine mesure des informations du communiqué 
de presse de l'AIEA daté du 6 avril 1992. Greenpeace1WISE-ParislWorldwatch ont apporté les 
corrections suivantes aux données PRIS : on compte 45 et non 47 réacteurs en service dans l'ex-URSS 
et 4 tranches en construction au lieu de 25. Le réacteur VK 50 (ex-URSS) a été fermé en 1989. Yankee 
Row (USA) et Tchernobyl-2 ont été fermés en 1991. Ont été ajoutés les réacteurs américains de 
Hanford (1966-68), Hallam (1963-64) et Shippingport (1957-82) (non mentionnés dans PRIS). 
Kalkar (Allemagne) n'a jamais divergé et de ce fait n'apparait pas. Penly-2 (France) a divergé en 1992. 
Le nombre de réacteurs en service est tiré de la colonne Greenpeace1WISEIWorldwatch du tableau 1. 
Les projections prennent en compte les réacteurs actuellement en construction qui seront achevés d'ici 
l'an 2000 (les dates de mise en service ont été tirées de PRIS lorsqu'elles étaient disponibles). De plus, 
il a été estimé que certains réacteurs dont la construction n'a pas encore commencé seraient en service 
d'ici 2000 : trois en Corée du Sud, deux en France et un au lapon. 
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TABLEAU 1: REACTEURS EN SERVICE ET EN CONS1RUCTION AU lER JANVIER 1992 

Pays AIEA (1) AW (2) 

En service En const. 
Argentine 
Bergique 
Brésil 
Bulgarie 
Canada 
Chine 
Cuba 
Tchéco-Slovaquie 
Finlande 
France 
RDA 
Hongrie 
Inde 
Iran 
Italie 
Japon 
Mexique 
Pays-Bas 
Pakistan 
Philippines 
Pologne 
Roumanie 
Slovénie 
Afrique du Sud 
Corée du Sud 
Espagne 
Suede 
Suisse 
Taiwan 
Grande-Bretagne 
Ex URSS 
USA 
TOTAL 

En service 
2 1 2 
7 0 7 
1 1 1 
6 6 
20 2 19 
1 2 1 
0 2 0 
8 6 8 
4 0 4 
56 5 57 
21 0 21 
4 0 4 
7 7 9 
0 2 0 
0 0 
42 10 42 
1 1 
2 0 2 
1 0 1 

0 

0 5 0 
1 0 1 
2 0 2 
9 3 9 
9 0 9 

12 0 12 
5 0 5 
6 0 6 
37 1 37 
45 25 49 

111 3 111 
420 76 426 

En const. 
1 
0 
1 
2 
3 
2 
2 
6 
0 
6 
o 
0 
6 
2 

10 
1 
0 
0 
1 

5 
0 
0 
2 
0 
0 
0 
o 
1 
24 
7 
72 

En service En const 

CEA (3)GP/WISE/ 
Worldwatch(4) 

En service En const 
2 1 2 1 
7 0 7 0 
1 1 1 1 
6 0 6 0 
20 2 20 2 
1 2 1 2 
0 2 0 2 
8 6 8 6 
4 0 4 0 

56 5 56 6a 
21 0 21 Ob 
4 0 4 0 
9 6 9 5c 

0 0 
0 0 0 0 
42 11 42 10 
1 1 1 1 
2 0 2 0 
1 0 1 0 

0 0 
0 0 0 0 
0 5 0 5 
1 0 1 0 
2 0 2 0 
9 5 9 2 
9 2 9 0 

12 0 12 0 
5 0 5 0 
6 0 6 0 

37 1 37 1 
45 21 45 4d 

112 8 110 1 
423 79 421 49 

Sources: 
(1): AIEA, communiqué de presse, 6 avril 1992. 
(2): Atomwirtschaft, février 1992, ler mars 1992. 
(3): CEA, France, Mémento sur l'Energie, 1992. 
(4): GreenpeaceIWISE-ParislWorldwatch Institute. 

1991. Mais en mars 1992, aucun n'était connecté au réseau. Ils 
sont tous deux classés "en fonctionnement". 

(d): Répartition plus détaillée : 

Atomwirtschaft 
(a): Précisions concernant les données françaises : Pays en service. en constr. 
Penly 2 est classé "en construction". lia divergé en janvier 1992. Kazakhstan 1 0 
Civaux 1 et 2 sont classés "en construction", bien qu'ils n'aient Russie 31 
pas encore été officiellement autorisés par le gouvernement. Ukraine 5 6 
Phénix et Superphénix, sont susceptibles de fonctionner d'un 
point de vue technique, mais n'ont pas produit d'électricité en 

Lituanie 2 0 

1991. Supephénix ne sera probablement jamais remis en service. GPIWISEIWorldwatch 
Kazakhstan 1 0 

(b): Le réacteur Mülheim Kürlich, est clas6é "en fonctionnement", 
bien qu'il n'ait pas produit d'électricité en 1991 

Russie 28 4 
Ukraine 14 0 

(c): On ne connaît pas la situation exacte des réacteurs Narora 2 et Lituanie 2 0 
Kakrapar 2. Tous deux étaient supposés diverger avant la fin • non répertorié 

Ce tableau présente le nombre de réacteurs en service et en construction 
selon l'AIEA, Atomwirtschaft (journal officiel du Forum Atomique 
Allemand), le CEA (France) et les auteurs de ce rapport. Les chiffres 
Greenpeace/WISE-Paris/Worldwatch sont basés sur différentes sources 
indépendantes de l'industrie. Pour la CEI, les informations proviennent 
d'une rencontre avec Anatoli Zemskov, du ministère Russe de l'Energie et 
des Combustibles. 
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GRAPHIQUE 2: DIMENSIONNEMENT ET PERFORMANCES DES PRINCIPAUX PROGRAMMES 

Performance de fonctionnement des principaux programmes nucléaires 

FINLANDE 
ESPAGNE 

BELGIQUE 

SUISSE 
SUEDE 

COREE DU SUD 
TAIWAN 

TCHECOSLOVAQUIE 
CANADA 

JAPON 
ALLEMAGNE 

•ETATS UNIS 

EX-URSS 
FRANCE 

GRANDE-BRETAGNE 
INDE 

0 2000 4000 6000 
kWh produit/an/kW installé 

Réacteurs en activité dans les principaux pays nucléaires 

8000 10000 

RATS UNIS 
FRANCE 
EX-URSS 

JAPON 
GRANDE-BRETAGNE 

ALLEMAGNE 
CANADA 

SUEDE 
COREE DU SUD 

ESPAGNE 
TCHECOSLOVAQUIE 

BELGIQUE 
INDE 

TAIWAN 
SUISSE 

FINLANDE  

20 40 60 80 100 1201 

Nombre de réacteurs 

L'indicateur unique le plus important de la viabilité économique du 
nucléaire est le rendement de chaque réacteur, c'est à dire l'énergie qu'il 
produit par rapport à sa capacité nominale. Ceci indique la disponibilité du 
réacteur pour alimenter le réseau. Un réacteur à l'arrêt que ce soit pour des 
opérations de maintenance, pour le rechargement en 'combustible, pour un 
nettoyage suite à un accident ou toute autre raison ne génère bien 
évidemment pas de revenus pour son propriétaire et de ce fait, les hauts 
CAPITAL COSTS de construction ne sont pas amortis. 

Ce sont justement les pays qui se sont montrés les plus farouches 
partisans du nucléaire - et ont construit les programmes les plus importants 
- dont les réacteurs enregistrent les pires performances. Six des huit plus 
mauvaises performances ont été enregistrées dans les pays les plus 
industrialisés : le Royaume-Uni, les USA, la France, l'Allemagne, le Japon et 
le Canada. L'ex-URSS qui a beaucoup misé sur le développement du 
nucléaire se retrouve également en fort mauvaise position. Les causes de ces 
mauvaises performances vont de la surcapacité (France, RFA) à des 
problèmes techniques (Royaume-Uni, ex-URSS). 
Source : Nucleonics Week, 612192 
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GRAPHIQUE 3: EMISSIONS DE SO2 A PARTIR DE LA PRODUCTION D'ELECTRICITE 
EN FRANCE ET EN ALLEMAGNE DE L'OUEST 
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Le gouvernement français et le lobby nucléaire prétendent depuis 
des années que les avantages pour l'environnement d'un programme 
nucléaire important contrebalancent les problèmes de "risque résiduel" 
inhérent à la technologie. Comme le montre le graphique, les effets du 
programme nucléaire le plus ambitieux du monde, celui de la France, se 
montre de plus en plus contre-productif du point de vue de 
l'environnement. Bien que le nucléaire représente 75% de la production 
d'électricité du pays, au cours des 3 dernières années les émissions de SO2 
par kWh ont été quasiment le double de celle de l'Allemagne de l'Ouest. 
Même l'avantage français en ce qui concerne les émissions de NOx 
s'aménuise considérablement, et passe de 66% de moins en 1989 à 37% en 
1991 (selon des données provisoires, le programme allemand de 
dénitrification n'est pas encore achevé). 

Alors que les combustibles fossiles ne représentent que 10% de 
l'électricité en France (1), le charbon, la lignite et les hydrocarbures 
représentent 60% de l'électricité en Allemagne de l'Ouest où le nucléaire 
représente moins de 40%. Le gouvernement français à lui-même reconnu 
début 92 que les émissions nationales totales de 502 avaient été plus élevées 
en 1990 en France qu'en Allemagne de l'Ouest (2). 

D'où provient cette grande différence des émissions de soufre ? 
Alors que la France met ses efforts d'investissement dans le tout nucléaire, 
la législation a contraint les compagnies allemandes à installer des systèmes 
coûteux de désulfuration sur leurs centrales thermiques classiques. La 
compagnie d'électricité nationale française EDF n'a pris quasiment aucune 
initiative dans ce domaine. Au contraire : au lieu d'essayer d'abaisser le 
pointe de consommation hivernale afin de réduire la consommation de 
combustibles fossiles et de rendre le nucléaire plus avantageux tout au long 
de l'année, EDF a poussé le chauffage électrique. Résultat, la plus forte 
demande en hiver est environ trois fois plus élevée que la demande la plus 
faible au cours d'une chaude journée d'août. Ces courtes pointes d'hiver 
sont principalement assurées par les combustibles fossiles, et non par le 
nucléaire. Les données EDF pour 1987/88 montrent que le chauffage 
électrique a été assuré à 59% par le charbon, 6% par le pétrole, et seulenient 
34% environ par le nucléaire. '1' 

Même dans la France du tout nucléaire, le chauffage électrique est 
une des utilisations de l'énergie les plus polluantes. 

Sources : VDEW, CITEPA, compilé par WISE-Paris; Chiffres provisoires pour 1990 et 1991; les 
données allemandes n'incluent que la production d'électricité du secteur public. 
(1) La part des combustibles fossiles était de 9,4% en 1989 et a atteint 13,3% en 1991. 
(2) En 1990, les émissions totales de soufre étaient de 670.000 tonnes en France, contre 530.000 
tonnes en Allemagne de l'Ouest. 
Source : Ministère de l'Industrie, conférence de presse du 10.2.92 
(3) Le chauffage électrique - un choix justifié pour un produit d'avenir. Note EDF du 3.2.89 
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GRAPHIQUE 4: BUDGETS ENERGIE PUBLICS DES PAYS DE L'AIE 1979-1990 (%) 
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Tout au long de son histoire, l'industrie nucléaire civile a absorbée la 
majorité des fonds de recherche et développement (R&D) en matière 
d'énergie des grands pays industrialisés. Ce graphique montre le cumul des 
dépenses de R&D nucléaire comparées aux autres sources d'énergie pour la 
période 1979-1990, dans les pays qui composent l'Agence Internationale de 
l'Energie (AIE). La R&D nucléaire représente plus de la moitié de tous les 
financements, soient plus de 35 millions de dollars sur ces 12 années. 

L'AIE est composée des pays de l'OCDE, moins la France. Parmi ces 
pays, certains n'ont pas de fortes dépenses dans le domaine du nucléaire. Le 
Danemark par exemple a alloué en 1990 49% de sa R&D dans le domaine de 
l'énergie à la maîtrise et aux énergies renouvelables, contre 12% de 
moyenne seulement dans l'ensemble de l'AIE. A l'inverse, en 1990, le Japon 
a dépensé plus des 4/5ème (81%) de sa R&D énergie dans le nucléaire, 
contre 3,9% pour les énergies renouvelables et les écondinies d'énergie. 
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